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n° 55 400 du 31 janvier 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 septembre 2010 par x, qui déclare être de nationalité bosniaque, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2010.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me E. MAGNETTE, avocate, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité de Bosnie-Herzégovine et d’origine et de confession musulmane.

Vous seriez originaire de Bijeljina, Republika Srpska, Bosnie-Herzégovine. Vous avez introduit une

demande d’asile en Belgique le 15 septembre 2009. A l’appui de cette demande, vous invoquez les faits

suivants : en décembre 2006, votre père serait décédé dans un accident de voiture (à Suvo Polje -

République serbe de Bosnie) dans lequel deux autres personnes auraient trouvé la mort.

Cet accident aurait été prémédité par les deux autres victimes afin de faire disparaître votre père. Ces

personnes auraient projeté d’éliminer physiquement votre père car ce dernier n’aurait pu les rembourser

d’un emprunt d’argent. Deux mois environ après le décès de votre père, vous auriez commencé à
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recevoir des menaces téléphoniques de la part des familles des deux personnes décédées. Les familles

de ces deux personnes auraient voulu venger leur mort. Les menaces téléphoniques auraient cessé

après votre changement de numero de téléphone. Vous n’auriez pas été voir les autorités pour ces

menaces car vous auriez eu peur notamment de leurs colère. En mars ou avril 2007, vous auriez été

agressé en rue par deux personnes afin de vous intimider. Vous n’auriez pas signalé cette agression

aux autorités. Vous n’auriez plus rencontré de problèmes jusqu’en 2008. Votre mère aurait été agressée

en rue et ses agresseurs auraient fait allusion aux deux personnes décédées dans l’accident impliquant

votre père. Vous vous seriez rendu avec cette dernière auprès des autorités qui vous auraient promis

d’investiguer. En août 2008, votre soeur aurait été interceptée devant votre habitation par ces

personnes, vous auriez fait fuir ces personnes en appelant à l’aide. Vous seriez retourné auprès des

autorités qui vous auraient conseillé de quitter votre ville du fait de l’influence des familles impliquées.

Vous vous seriez alors réfugié chez une voisine, vous auriez ensuite rejoint le centre pour personnes

déplacées de Jivinice en Fédération de Bosnie-Herzégovine. Votre mère serait partie à Sarajevo avec

votre soeur et votre frère. Vous auriez séjourné dans ce centre pour personnes réfugiées jusqu’en mai

2009. A cette date, vous auriez été menacé par des personnes avec laquelle vous aviez déjà eu des

problèmes. Ces gens vous auraient menacé de mort et auraient pris la fuite alors qu’un gardien appelait

les forces de l’ordre. La police serait arrivée un peu plus tard afin d’établir le déroulement des faits.

Quelques jours après ces menaces, vous auriez décidé de quitter le centre et vous vous seriez réfugié

chez un ami de votre père à Tuzla (en Fédération) , vous y seriez resté jusqu’à votre départ le 8

septembre 2009. Vous seriez arrivé en Belgique le jour même et avez introduit votre demande d’asile le

15 septembre 2009. Après votre arrivée en Belgique, vous ne seriez plus parvenu à établir un contact

avec votre mère.

B. Motivation

Après analyse de l’ensemble des éléments de votre dossier, je ne peux vous reconnaître la qualité de

réfugié ni vous octroyer le statut de protection subsidiaire.

Force est d’abord de constater que vous n’avez pas sollicité vos autorités nationales pour tous les

problèmes rencontrés dans votre pays. En effet, si vous déclarez vous être rendu à la police avec votre

mère après son agression, vous déclarez ne pas avoir signalé les menaces téléphoniques que vous

auriez reçues ainsi que l’agression dont vous auriez personnellement été victime. Vous justifiez cette

absence de démarches par une crainte de représailles et parce que vous ne connaissiez pas vos

agresseurs (cfr. notes du 08/02/10, p. 6). Ces justifications ne peuvent être retenues dans la mesure où

vous liez l’ensemble de vos problèmes à deux familles (Kristic et Stanicic). Dès lors, il vous était loisible

de solliciter les autorités pour ces faits. Vous dénoncez l’attitude des autorités en déclarant que ces

dernières vous ont dit de quitter votre ville (Bijeljina) en raison de l’influence des deux familles à l’origine

de vos problèmes. Interrogé sur d’éventuelles démarches afin de pallier à cette attitude, vous répondez

négativement et justifiez cette absence de démarches par une volonté de ne pas bouger (cfr. notes du

08/02/10, p. 12). Cette explication ne justifie pas l’absence de tentative de recours afin d’obtenir

protection. Ainsi, si vous estimez le comportement de vos autorités inadéquat à votre égard, il vous est

loisible d’en informer l’EUPM (EUPM – European Union Police Mission). En effet, remarquons que les

autorités bosniennes sont supervisées par les forces internationales présentes en Bosnie-Herzégovine

dont la mission première est de s’assurer du respect des standards européens et internationaux des

forces de police bosniennes (cfr. documents joints au dossier administratif). Vous pouvez également

vous adresser aux PSU (Police Standards Units) qui existent au sein du Ministère de l'Intérieur et qui

fonctionnent en tant qu'unité d'enquête des affaires intérieures. La présence de ces unités a mené à des

procédures standardisées dans le traitement des plaintes contre les abus policiers. Rien, dans votre

dossier, n’indique que vous n’auriez pu et ne pourriez solliciter ces organes. Il appert néanmoins que les

autorités de la Fédération de Bosnie-Herzégovine sont intervenues et ont répondu à votre sollicitation. Il

ressort de vos déclarations que les autorités présentes en Fédération de BiH se sont déplacées et ont

manifesté leur volonté de prendre les mesures raisonnables afin de vous accorder protection. En effet, il

échet de constater l’intervention des autorités de la ville de Jivinice, en Fédération de Bosnie-

Herzégovine, pour les menaces dont vous auriez fait l’objet alors que vous vous trouviez dans un centre

pour personnes déplacées (cfr. notes du 08/02/10, pp. 10 et 11). Selon vos déclarations, la police s’est

déplacée et a procédé à l’interrogatoire des personnes présentes, vous y compris et a manifesté son

intention d’investiguer sur cet incident.

A ce sujet, je tiens également à vous rappeler que les protections auxquelles donnent droit la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 – Convention relative à la protection des réfugiés – et la

protection subsidiaire possèdent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent être accordées que pour

pallier un défaut de protection de vos autorités nationales, défaut qui n'est pas totalement démontré
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dans votre cas. Enfin, il vous est également loisible de solliciter les services de l’Ombudsman présent

dans votre pays afin de dénoncer et de pallier à d’éventuels manquements.

Les problèmes rencontrés en Republika Srpska du fait de votre ethnie musulmane ne permettent pas

d’établir dans votre chef une crainte fondée par rapport à l’ensemble du territoire bosnien. En effet, il

vous est loisible de vous installer ailleurs et notamment en Fédération de Bosnie-Herzégovine. A ce

sujet, il ressort de vos déclarations que vous avez vécu durant quelques mois à Tuzla sans rencontrer

de problèmes, alors que selon vos déclarations, bien que de manière limitée, vous sortiez (cfr. notes du

08/02/10, p. 12). Rien n’indique donc que vous ne pourriez vous installer ailleurs en Fédération de

Bosnie-Herzégovine. Quoiqu’il en soit, il vous est loisible de vous installer ailleurs qu’à Tuzla ou à

Sarajevo sur le territoire de la Fédération de Bosnie-Herzégovine.

En ce qui concerne le document que vous produisez afin d’établir une partie de votre récit d’asile, à

savoir – les menaces reçues dans le centre de Jivinice - et qui fait mention d’une incapacité de la police

à assurer votre protection, il ne permet pas au vu de ce qui précède et notamment des mécanismes de

recours qui existent et fonctionnent dans votre pays d’origine d’établir dans votre chef une crainte

fondée ou l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves selon la Protection subsidiaire.

Les autres documents que vous produisez à l’appui de votre demande d’asile, à savoir – une carte

d’identité bosnienne, une attestation de nationalité, des actes de naissance, une décision du centre pour

réfugiés de Jivinice, un article de presse relatif à l'accident de votre père, un acte de décès de votre

père, des photos de l'accident de votre père, un avis de décès pour votre père, des photos de la tombe

de votre père, une attestation de fréquentation d'un établissement scolaire, des bulletins scolaires, une

feuille sortie de l'hôpital et une attestation d'inscription dans le registre des résidents pour la commune

de Bijeljina - bien qu’ils contribuent à établir votre nationalité, vos lieux de résidence ainsi que certains

faits invoqués à l'appui de votre demande d'asile, ne permettent pas de reconsidérer différemment les

éléments exposés infra (notamment de la possibilité de vous établir ailleurs en Bosnie et y demander

une protection si nécessaire).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil de céans, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels

qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen « de l’excès de pouvoir,l’erreur manifeste

d’appréciation et la violation du principe de bonne administration » et un second moyen de la violation

« des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15/12/1980, de l’article 1er de la Convention de

Genève et des articles 4 à 10 et 15 de la Directive 2004/83 ainsi que de l’article 3 de la Convention

européenne des droits de l’homme », dans lesquels, en substance, elle conteste la pertinence des

motifs fondant la décision entreprise.

3.2. Elle joint en annexe de sa requête, un document émanant du Ministère des Affaires étrangères

françaises intitulé « Conseil aux voyageurs ». Le Conseil constate que, indépendamment de savoir s’il

s’agit d’un élément nouveau au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel

qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, ce document est valablement produit dans le cadre des

droits de la défense dans la mesure où il étaye la critique que la partie défenderesse adresse aux motifs

de l’acte attaqué. Il décide dès lors de le prendre en considération.

3.3. En conclusion, elle sollicite la réformation de la décision querellée et prie le Conseil, par voie de

conséquence, à titre principal, de lui accorder le bénéfice du statut de réfugié et, à titre subsidiaire, de

lui accorder le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de

la décision querellée afin de procéder à des devoirs complémentaires.
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4. Discussion

4.1. Dans la présente affaire, la partie défenderesse ne remet en cause ni la réalité des faits relatés par

le requérant à l’appui de sa demande ni même le caractère raisonnable de la crainte alléguée. Elle

refuse néanmoins de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire parce qu’elle estime que l’intéressé n’en remplit pas les conditions d’obtention dès lors qu’il

lui est loisible de recourir à la protection de ses autorités nationales ; soit, en y faisant directement appel

et en cas de manquement éventuel d’en référer aux instances compétentes, soit, en s’installant, pour ce

qui concerne plus spécifiquement les craintes qu’il lie à son origine ethnique, dans une autre partie de

son pays d’origine.

4.2. Le Conseil estime nécessaire de rappeler que la procédure organisée devant le Conseil du

contentieux des étrangers par les articles 39/56 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 se

caractérise par la brièveté des délais de procédure, par son caractère écrit et par l’absence de pouvoir

d’instruction de la juridiction, celle-ci exerçant sa compétence « exclusivement » sur la base du dossier

de la procédure, même lorsqu’elle statue en pleine juridiction. L'exposé des motifs de la loi du 15

septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers justifie

cette absence de pouvoir d'instruction du Conseil et son corollaire, qu’est sa compétence d’annulation,

notamment par « le souci d'alléger la charge de travail du Conseil, mais également dans le but d’exercer

un contrôle efficace sur la manière dont le Commissaire général et ses adjoints traitent les dossiers »

(Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 96).

4.3. S’il est raisonnable de considérer que la seule mauvaise volonté de certains représentants des

forces de l’ordre ne peut, en soi, suffire à démontrer l’incapacité des autorités nationales d’un candidat à

l’asile à remplir à son égard leur devoir de protection, force est cependant de constater, qu’en l’espèce,

le document excipé par le requérant et qui émanerait du centre de personnes déplacées où il avait

trouvé refuge semble plutôt considérer que les dites autorités ont fait aveu d’incapacité à intervenir –

effectivement ou efficacement, la question reste actuellement en suspens au vu de l’absence de

données plus précises dans l’attestation en question. Or, la partie défenderesse rejette ce document,

sans avoir préalablement procédé à l’analyse ni de son contenu ni de sa fiabilité, au motif qu’il lui suffit

de dénoncer les éventuels manquements des autorités inférieures auprès des autorités de contrôle ;

argument lapidaire qui n’est pas pertinent dès lors qu’il ne répond pas à la possible mise en cause de

l’effectivité des autorités bosniaques. Le Conseil ne saurait en outre pallier lui-même à cette carence de

l’instruction, les seuls documents déposés par la partie défenderesse au dossier administratif sont en

effet relatifs à l’organisation et au fonctionnement des services de police et des forces internationales en

Bosnbie Herzégovine mais ne donne aucune indication un tant soit peu précise et concrète sur les

mesures mises en place par ces autorités dans le cadre de dossiers similaires à celui du requérant, à

savoir des dossiers relatifs à des affaires de vendetta.

4.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il manque des éléments essentiels à défaut desquels

il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à

des mesures d’instruction complémentaires. Or, le Conseil n’a pas de compétence légale pour effectuer

lui-même ces mesures d’instruction.

4.5. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de la renvoyer au Commissaire général afin

qu’il procède aux instructions qu’il jugera utiles en vue de répondre aux questions soulevées par le

présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles

afin de contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
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La décision rendue le 31 août 2010 par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille onze par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


